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Association agréée *
au titre de la protection de I’Environnement
Arrété préfectoral N° 2002-597




Fouesnant le 27 06 2011





            Monsieur le Préfet de la Région Bretagne





3 Avenue de la Préfecture.




           35026- RENNES Cedex 09
Document envoyé en recommandé avec AR.

No 1A 045 206 8768 0.
Objet : 
Contrat Odet-Aven / Commission algues vertes.
Observations et remarques au document final de Mai / Juin 2011.

« Plan de lutte  contre les algues vertes dans le cadre du projet de territoire à très basses fuites de nutriments en Baie de la Forêt ».

A Monsieur le Préfet de la Région Bretagne,

Au nom de l’Association pour la Sauvegarde du Pays Fouesnantais (ASPF), agréée au titre de la protection de l’Environnement, je vous transmets nos  remarques au document final de Mai /Juin 2011 « Plan de lutte  contre les algues vertes 2011- 2015 dans le cadre du projet de territoire à très basses fuites de nutriments en Baie de la Forêt- 29 ».

Ce courrier fait suite à la dernière réunion du jeudi 23 juin 2011 de la commission algues vertes à La Foret Fouesnant- 29  et des décisions de vous transmettre le document présenté ce jour là.

A travers nos remarques et nos différents courriers adressés à la CCPF- Fouesnant- 29 et la CCCC- Concarneau- 29  qui pilotent en commun le projet, nous les avons clairement  informés de notre décision de transmettre un dossier aux autorités régionales menant le plan gouvernemental, dont Monsieur le Préfet de Région et le Comité Scientifique,  afin de revenir sur  certaines actions et surtout sur la décision d’exclusion de territoires dans le projet. 
Nous rappelons ces courriers :

Notre premier courrier du  25 10 2010 sur le cahier des charges général, le second courrier du 17 05 2011 sur le projet original, et le dernier courrier du 21 06 2011, en PJ n° 2,  démontrent notre participation active dans cette commission algues vertes et à ce dossier qui nous préoccupe.   
Nous joignons en pièces jointes  4 documents, en 2 exemplaires :

PJ.1 – copie du courrier du 8 12 2010 de vos services à Monsieur le Président de la CCPF.
Il explique la décision du COPIL sur la délimitation du périmètre de la Baie.

PJ.2 – copie de notre courrier ASPF du 21 06 2011 à Messieurs les Présidents de la CCPF et de la CCCC.   

Il renouvelle nos remarques des courriers précédents et argumente  pour une réintégration de sites avec des rejets en mer ayant inévitablement des incidences sur la qualité des eaux.

PJ.3 – copie de pages sélectionnées dans le document officiel no 4 de l’enquête publique 2010 sur le projet de travaux dans le Marais de Mousterlin, à Fouesnant- 29. 

PJ.4- carte annotée, avec photos et commentaires de la grande Baie de Concarneau, de Loctudy- 29 ( à gauche ) à Trévignon- 29 ( à droite).

Ce document situe le territoire retenu officiellement  dans le plan et les autres sites avec incidences, avec algues vertes…….  
La dernière présentation du Bureau d’études SCE à La Foret Fouesnant le 23 juin 2011 :

Elle  n’a convaincu personne dans l’assistance et vous allez recevoir leur diagnostic étonnant.   
L’IFREMER, le CEVA, et  l’association ERB se sont effectivement étonnés d’entendre qu’il ressort de l’évaluation des pressions azotées, de chaque sous-bassin versant, un équilibre entre apports (organiques + minéraux) et exportations par les cultures. Mais alors d’où vient l’azote qui nourrit ces énormes quantités d’ulves dans la baie ?
Il y a d’un coté un constat : les algues vertes et de l’autre, une tentative d’explication avec l’accumulation d’estimations, de simulations, d’incertitudes, d’oublis ( ex : ceux des exploitations ayant leurs sièges hors le territoire officiel), de choix erronés comme celui par exemple d’intégrer  les chiffres  « magnifiques » mais prévisionnels de la future station d’épuration de Penfalut.

Cette dernière n’existe pas encore alors  que l’actuelle ne présente certainement pas  un bilan aussi réjouissant, comme vous le découvrirez ci-dessous, à travers le dossier Marais de Mousterlin. 
Pourquoi ne pas rechercher ailleurs d’autres pistes que celles retenues par le COPIL ?
On nous agite depuis le 8 12 2010  le courrier de vos services : voir PJ n° 1.
Ce courrier explique des décisions basées sur les travaux du SDAGE, de la DDTM, de la Directive Nitrates, et sur la méthodologie unique de fixation des objectifs pour les 8 baies retenues dans le plan gouvernemental.
Soit, mais nous rappelons que la situation n’a pas évolué depuis 15 ans dans notre baie malgré les certitudes des équipes engagées sur le sujet et à défaut de remettre en cause toutes leurs idées et données, nous vous  demandons de prêter attention à de nouveaux arguments.
Nous voulons  faire connaitre la situation de certains sites de la Baie et demander leur réintégration dans le plan concernant la Baie, au moins dans les recherches et diagnostics.

Le Bassin Versant Algues Vertes officiel de ce plan se situe entre le Saint Laurent et le Minaouet, donc sans les territoires de Fouesnant à Bénodet et les experts cogitent surtout dans la petite baie de La Forêt précisée sur notre document PJ n° 4.

Or les algues vertes s’étalent dans toute la grande baie  précisée sur notre document PJ n° 4, et il nous parait inconcevable de ne pas voir pris en compte dans le suivi de la qualité de l’eau de la grande baie, 3 secteurs incontournables en incidences :

- L’exutoire et émissaire du Marais de Mousterlin, qui reçoit actuellement 7 rivières et les rejets de la station d’épuration de Penfalut.

- L’exutoire de la Mer Blanche.

- L’exutoire de l’Odet.

Nous reprenons l’ordre du document officiel discuté et que vous recevrez.

Action no 1 : Amélioration des connaissances sur les AV, Mise en place d’expérimentations.

Nous abordons les recherches en azote et  phosphore : 
Avec le rappel  de l’Enquête Publique 2010 conjointe, portant à Fouesnant sur :

- la demande d’autorisation de travaux de modification des ouvrages de régulation du marais de Mousterlin.

- la procédure  de réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection des espaces remarquables sur la commune de Fouesnant.

En application d’articles des Codes de l’Environnement, de l’Urbanisme.

Des analyses de sédiments et d’eau, à la demande de la Préfecture, ont été réalisées par un Bureau d’études afin de déterminer les niveaux théoriques des flux rejetés lors des chasses hivernales.
Les niveaux R1 et R2  définis par les textes réglementaires afin de décider des  types de procédures administratives  étaient dépassés.
Les dépassements des seuils règlementaires (concentration limite de la classe 1B pour l’ensemble des paramètres étudiés) dans les analyses, calculs et simulations des rejets en mer par l’exutoire actuel figurent dans le Document No 4, pages 99 et suivantes ( voir PJ n° 3).

Mais d’où viennent ces anomalies ?
De la station de Penfalut ? et / ou des rivières du bassin versant du marais de Mousterlin? …
Avec ce nouveau projet à Mousterlin et la gestion adaptative, on ne sait pas vraiment où on va en terme de qualité de l’eau de mer dans la Baie.

En effet, nous aurons les rejets en mer de la future station d’épuration de Penfalut d’une part et les rejets en  mer en fonctionnement quotidien et les chasses d’eau hivernales, voire exceptionnelles  en provenance des marais d’autre part.

Tous ces rejets en mer ont-ils et vont-ils aggraver l'eutrophisation de la baie ?

(Incidences en algues vertes, mais aussi en phytoplancton toxique, développement de cyanobactéries…..).

Les scientifiques que nous avons contactés en sont convaincus. C’est une situation inquiétante.
Nos propositions :

- Les recherches sur le phosphore, devenu levier supplémentaire,  sont prévues couplées avec celles sur l’azote, mais c’est bien au Comité Scientifique de statuer sur la priorité de ces recherches controversées sur le paramètre phosphore.

- La réintégration de sites comme les Marais de Mousterlin, alimentés par la station d’épuration de Penfalut   s’impose avant ou avec le futur projet.

- les autres sites comme l’Odet et la Mer Blanche sont à aborder, le site de Penfoulic complèterait un diagnostic presque exhaustif de la grande baie. 
Action no 2 : Amélioration des connaissances sur les AV, Renforcement du suivi de la qualité de l’eau.

Comment peut-on investir  vers le phosphore et oublier toutes les incidences et imprécisions des territoires de Fouesnant ( Mousterlin), de Bénodet  (Mer Blanche).

Aucune étude à ce jour  n’a dédouané encore l’Odet des incidences qu’il produit dans la Baie.
Notre proposition : 

- Même avec une fréquence plus restreinte des contrôles, afin de limiter les coûts s’il le faut vraiment, les  besoins de points de relevés supplémentaires  s’imposent hors le BVAV officiel actuel. 

Action no 2 : Amélioration des connaissances sur les AV, Renforcement du suivi  de la qualité de l’eau.
Action no 5 : Assainissement, Assainissement collectif.

 « ...les futurs rejets de Penfalut se feront en mer, dès lors, les rejets de cette station sont considérés dans cette étude… » 

La station d’épuration actuelle de Penfalut est bien située hors du BVAV officiel, la future station n’est pas encore faite et sa capacité sera supérieure à 35000 EH.

L’exutoire actuel du marais de Mousterlin qui reçoit les eaux de la station de Penfalut et d’autres ruisseaux est aussi un émissaire et est bien situé en mer, lui aussi, voir PJ.4. 

Un projet de vidange quotidienne par la mer des marais de Mousterlin est donc prévu par ce même émissaire, et « l’héritage » de la station de Penfalut dans les vases des marais doit être pris en compte tant son incidence sur la qualité des eaux rejetées en mer est loin d’être négligeable.

Nos propositions : 

- La réintégration de sites comme les Marais de Mousterlin, alimentés par la station de Penfalut et 7 rivières   s’impose dans ces fiches Actions.  

- Nous demandons la mise à disposition des relevés et contrôles, par exemple sur site internet, comme le font déjà  par ailleurs d’autres sites (Douarnenez…).

L’ASPF  rappelle toutes les difficultés actuelles pour obtenir des chiffres.

Action no 8 : Volet agricole, Diagnostic-action et contrat d’engagement individuel.

 « …le diagnostic agricole et le contrat d’engagement individuel sont des documents confidentiels. Seuls les exploitants agricoles et les maitres d’ouvrage détiendront ces informations. »

Nous comprenons le besoin de confidentialité du sujet, mais nous ne pouvons accepter la centralisation sur les seuls maitres d’ouvrage (CCPF et CCCC) et le monde agricole de ces informations.

148 exploitations sont listées dans le BVAV, donc sans les territoires de Fouesnant, ST Evarzec, Pleuven,…mais s’il n’y a pas beaucoup d’exploitations sur ces espaces, ils reçoivent néanmoins des épandages venus d’ailleurs.

Nos propositions : 

- Une autre solution est à trouver sur la centralisation des informations, avec par exemple, un comité d’éthique restreint mais élargi à d’autres acteurs compétents, engagé sur la confidentialité.

- La réintégration des territoires du Contrat Odet-Aven exclus du BVAV officiel actuel.

Action No 18 : Zones tampons naturelles, Diffusion de la connaissance et compléments de diagnostic, zones humides.

Notre proposition :

- La diffusion des connaissances  ZH et les compléments de diagnostics  ZH doivent s’appliquer aussi aux autres communes  hors du BVAV et donc  à toute la CCPF  en général dont Fouesnant.
Remarques complémentaires de l’ASPF :

Mais alors que le contrat Odet-Aven doit se terminer déjà fin Décembre 2011, quid des actions, des aides, des financements aux agriculteurs exclus du BVAV officiel ?

Notre proposition :

Ce plan doit réaliser une étude exhaustive  de la grande Baie complète de Bénodet à  Concarneau pour trouver des pistes, des solutions à ce fléau algues vertes et y appliquer ses actions.

Conclusion :

Les algues vertes sont aujourd’hui partout sur les plages et les criques  de Bénodet, de Kérambigorn, de Beg Meil, de Cap Coz,  de La Foret Fouesnant, de Concarneau.

Cela  démontrerait que les zones de croissance en infralittoral sont très étendues, évoluent et ne sont plus seulement localisées en fond ou en entrée de la petite Baie.

15 ans après nos divers plans locaux, nous ne savons pas pourquoi.

Si nous notons des avancées dans le volet agricole dans  ce projet local qui remet en cause le modèle agricole conventionnel actuel  (foncier, agronomie, bio, protection de l’environnement…), 
, d’ailleurs  sans jamais aborder les exploitations porcines,

nous rappelons les remarques suivantes figurant  dans ce même rapport : 
« ...les  teneurs en nitrates sont globalement restées stables depuis  2003. » 
(page 17 du dernier document) 
« ..que les objectifs de réduction des concentrations en azote de 30% d’ici 2015 et 10 mg /l pour 2027 ont tout leur sens mais paraissent irréalistes dans le contexte actuel ».

 « ….aussi nous pouvons douter de la capacité de ce projet à atteindre les objectifs cités mais la démarche mise en place crée un dynamisme pour avancer et améliorer les pratiques ».

Faut-il  croire encore à ce projet ?
Oui quand la réglementation succèdera au volontariat.

Oui, si des modifications sont apportées immédiatement pour ne perdre encore 3 années à tourner en rond uniquement dans le bassin officiel, dont celles que nous défendons avec nos propositions pour un diagnostic exhaustif de la totalité de la Baie avec la réintégration des territoires  exclus d’un projet si important pour notre environnement mis à mal, des rivières à la mer. 
Nous aussi pouvons nous tromper sur ces nouvelles hypothèses, mais démontrez le à toute la population de notre territoire, les doutes actuels étant insupportables dans un projet d’une telle envergure. 
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Préfet de la Région Bretagne, l’expression de ma haute considération.

Magdeleine BRETON.

Présidente de l’ASPF, Contact tel : 02 98 56 13 85.
Copie transmise par mail à Monsieur le Président de la CCPF, Fouesnant.
Copie transmise par mail à Monsieur le Président de la CCCC, Concarneau.
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